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La Cour d'assises de Moroni a
condamné, jeudi 15 octobre, Hadji
Djambae, 45 ans, à 15 ans de
réclusion criminelle et une amen-
de de 2 millions de francs como-
riens pour tentative d'agression
sexuelle sur une mineure de 10
ans. Les faits remontent au 21
décembre 2025, à
Moidzazambwani. Lors de l'au-
dience, le ministère public avait
requis 17 ans de réclusion crimi-
nelle, tandis que la défense plai-
dait pour une requalification des
faits.

Prévu initialement le 14 octo-
bre, le procès de Hadji
Djambae s'est finalement

tenu le lendemain devant la Cour
d'assises de Moroni. L'accusé, placé
en détention depuis le 24 décembre
2025, devait répondre de faits de
tentative d'agression sexuelle sur
une enfant âgée de 10 ans. Selon les
éléments présentés à l'audience, les
faits se seraient produits dans la soi-
rée du 21 décembre 2025, alors que
plusieurs habitants de
Moidzazambwani étaient réunis
pour suivre la retransmission du
match de football entre les Comores
et le Maroc. La mère de l'enfant,
présente avec ses enfants, avait
demandé à sa fille d'aller chercher
une chaise, accompagnée de Hadji

Djambae. Ne voyant pas sa fille
revenir, elle avait décidé de partir à
sa recherche. C'est en se rendant à
son domicile qu'elle aurait décou-
vert une situation suspecte. Deux
jours plus tard, le 23 décembre, elle
déposait plainte auprès des autori-
tés. L'audition de la mineure a cons-
titué l'un des principaux moments
de l'audience. 

Entendue devant la présidente
de la Cour et les membres du jury,
l'enfant a relaté les circonstances
dans lesquelles l'accusé l'aurait
conduite dans une chambre avant de
tenter d'abuser d'elle. Selon son
témoignage, l'arrivée de sa mère
aurait interrompu les faits. À la

barre, Hadji Djambae a reconnu une
partie des faits qui lui étaient repro-
chés. L'homme de 45 ans a notam-
ment admis avoir demandé à l'en-
fant de s'allonger sur un lit et avoir
eu l'intention de commettre l'acte,
tout en soutenant qu'il n'était pas
allé jusqu'à son accomplissement.
L'audience a également permis de
revenir sur les liens qui existaient
entre l'accusé et la famille de la vic-
time. Selon les déclarations de la
mère, l'enfant avait vécu pendant
plusieurs années auprès de la sœur
de Hadji Djambae, qui est égale-
ment sa tante paternelle. Une proxi-
mité familiale qui explique la
confiance dont bénéficiait jusque-là

l'accusé. Constituée partie civile, la
famille de l'enfant a fait savoir, à
travers son avocat, qu'elle ne récla-
mait aucune indemnisation finan-
cière. « Nous ne voulons rien. Nous
ne voulons pas d'argent. Nous sou-
haitons seulement une application
stricte de la loi », a déclaré son
conseil devant la Cour.

Dans son réquisitoire, le minis-
tère public est revenu sur la gravité
des faits et la vulnérabilité de la vic-
time. Il a notamment mis en avant la
constance des déclarations de l'en-
fant depuis sa première audition et
rappelé la nécessité d'assurer la pro-
tection des mineurs face aux violen-
ces sexuelles. Estimant que les élé-

ments constitutifs de la tentative
étaient réunis, le parquet a requis
une peine de 17 ans de réclusion
criminelle contre l'accusé. De son
côté, Me Halifa Elhade, avocat de la
défense, a contesté la qualification
pénale retenue par l'accusation.
Sans nier l'ensemble des faits évo-
qués au cours des débats, il a soute-
nu que l'élément matériel de la ten-
tative d'agression sexuelle n'était
pas établi. Il a notamment invoqué
un désistement volontaire de son
client, estimant que celui-ci avait
interrompu ses agissements.
L'avocat a ainsi demandé à la Cour
de requalifier les faits en détourne-
ment de mineur. Il a également sol-
licité le bénéfice du doute, tout en
faisant état des regrets exprimés par
son client. 

Après avoir entendu les diffé-
rentes parties et délibéré, la Cour
d'assises n'a pas suivi les arguments
de la défense. Elle a retenu la culpa-
bilité de Hadji Djambae pour tenta-
tive d'agression sexuelle sur mineu-
re et l'a condamné à 15 ans de réclu-
sion criminelle ferme, assortis d'une
amende de 2 millions de francs
comoriens. Le verdict met un terme
à cette étape de la procédure judi-
ciaire, près de dix mois après les
faits.

el-aniou Fatima

JuStice : 
Hadji Djambae condamné à 15 ans de réclusion criminelle
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Le Ministère de la Santé et de la protection Sociale à tra-
vers la Direction de Lutte contre le Sida (DLS), Bénéficiaire
Principal de la subvention COM-C-MOH/GC7 financée par
le Fonds Mondial compte recruter :

- Un (e) psychologue pour les besoins 
de la subvention COM-C-MOH/GC7 ;

Toutes les personnes intéressées sont priées de retirer
les termes de référence de chaque consultation auprès du
Secrétariat de la DLS sis Route Kalfane-Asgaraly-Moroni du
lundi au jeudi de 08 h à 17 h 00, le vendredi de 08 h à 12
h.

Tél : 773 94 36 / 334 17 07/ 332 12 66 / 356 30 02

Les dossiers de candidatures devront inclure : 
- Une lettre de motivation pour l’intérêt porté au poste

de psychologue ; 
- Le curriculum vitae mettant en exergue les expérien-

ces en rapport avec le poste ;
- Les copies certifiées des diplômes et attestations ;
- Un certificat de travail ;
- Une photocopie de la pièce d’identité ;
- Les coordonnées de deux personnes de référence ;

Les dossiers de candidatures sont à déposer au secréta-
riat de la DLS, sous plis fermé et à adresser à Monsieur le
Directeur de la DLS, sis Route Kalfane BP : 6125 avec la
mention   Recrutement d’un (e) psychologue pour la sub-
vention COM-C-MOH/GC7.

DATE LIMITE DE DEPOT DES DOSSIER DE CANDIDA-
TURES : Le Jeudi 05 novembre 2026 A 11 H 30 

AVIS A MANIFESTION D’INTERET

RELANCE : recrutement d’un (e) Psychologue pour la subvention COM-C-MOH/GC7 financée par la
subvention Fonds Mondial.

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement

--------------
Ministère de la Santé et de 

la Protection Sociale 
--------------

Direction Générale de la Santé________
Direction de Lutte contre le Sida
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Une semaine après son ras-
semblement à Ikoni, le
Mouvement Agir entend conso-
lider son implantation sur le
terrain. Lors d’un point de
presse tenu vendredi 16 octob-
re dernier à Moroni, ses
responsables ont dressé un pre-
mier bilan de leur tournée de
sensibilisation, défendu la
légalité de leurs rencontres
dans des espaces privés et réaf-
firmé leur indépendance poli-
tique.

le mouvement Agir pour-
suit son bonhomme de
chemin. Après plusieurs

déplacements dans différentes
localités, notamment à Oichili et
à Bambao, ses responsables
entendent consolider leur pré-
sence. Lors d’un point de presse
organisé à Moroni, un membre
dirigeant est revenu sur les moti-
vations à l’origine de cette initia-
tive. « Nous sommes arrivés à
un moment où nous nous som-
mes dit qu’il est temps de réflé-
chir au bien-être de notre cher
pays », déclare Ibrahim
Ahamada, membre du mouve-
ment et coordinateur de l’action
politique et sociale. Selon lui, la
création du parti marque le début
d’un travail de proximité destiné

à expliquer ses objectifs et à
recueillir l’adhésion des popula-
tions. Il salue les habitants des
localités visitées pour leur
accueil et leur mobilisation, tout
en appelant les sympathisants à
rejoindre leur cause.

La rencontre organisée à
Ikoni la semaine dernière a sus-
cité des réactions sur les réseaux
sociaux, notamment sur les
conditions dans lesquelles Agir
tient ses réunions. Face aux cri-
tiques, Ibrahim Ahamada a
défendu le choix des lieux de
rassemblement et salué l’autori-
sation accordée par le maire de
Bambao Yamboini pour une ren-
contre dans un espace privé. «
Les foyers sont des lieux privés
et non des lieux publics. Ils sont
construits par la population, et
c’est auprès de celle-ci que nous
demandons l’autorisation »,
marque-t-il. Il assure que le
mouvement respecte les règles
et rend hommage au maire pour
sa réponse favorable à leur
demande.

Abdou Salami Halidi, chargé
de l’organisation et ancien direc-
teur administratif et financier au
ministère des Finances sous Saïd
Ali Chayhane, défend également
cette démarche. Il cite des ras-
semblements organisés à Mdé et

à Mkazi par la Convention pour
le renouveau des Comores
(CRC), le parti au pouvoir, pour
illustrer ce qu’il présente comme
une pratique courante. « Nous
n’avons entendu personne dire
que la CRC a bafoué l’interdic-
tion du ministre de l’Intérieur »,
fait-il remarquer. Il souligne
qu’aucun incident n’est enregis-
tré lors des rencontres d’Agir à
Koimbani et à Ikoni. Il se félici-
te également de la mobilisation
observée, qu’il considère

comme un signe encourageant
pour le mouvement.

À l’approche du deuxième
anniversaire de sa création, le
mouvement tient à clarifier son
positionnement politique.
Ibrahim Ahamada rejette toute
assimilation du mouvement aux
anciennes équipes politiques,
notamment à l’actuel chef de
l’État ou au parti au pouvoir. Il
présente Agir comme une nou-
velle structure politique qui
cherche à se faire connaître à tra-

vers des actions de sensibilisa-
tion. Ses responsables entendent
poursuivre leurs déplacements
dans les localités et préparer les
prochaines échéances politiques.
Ils évoquent notamment la prési-
dentielle de 2029, dans la per-
spective de la prochaine tour-
nante. Le nouveau parti appelle
ainsi les citoyens à s’intéresser à
ses propositions et à participer à
ses activités.

ibnou M. abdou

Politique : 
le mouvement agir affiche ses ambitions

Comme annoncé par la
Direction générale de l’enseigne-
ment technique, de la formation et
de l’insertion professionnelle
(DGETFIP) lors d’une conféren-
ce de presse tenue lundi dernier,
les épreuves du baccalauréat agri-
cole à Ngazidja ont effectivement
débuté le 17 octobre au lycée tech-
nique de Mvouni. Les quatorze
candidats inscrits ont tous répon-
du présent. Les épreuves se dérou-
leront sur cinq jours, avec notam-
ment la présentation des projets
pédagogiques des candidats.

"Comme l’a indiqué le
directeur général de
l’enseignement tech-

nique, de la formation et de l’inser-
tion professionnelle (DGETFIP),
Mohamed Toihir Abdourahim, cette
initiative s’inscrit dans la vision du
gouvernement et accompagne les
orientations du ministère de
l’Agriculture en faveur du dévelop-
pement du secteur agricole. Elle
vise également à former des jeunes
dans les filières techniques afin de
répondre aux besoins du pays dans
les années à venir », a rappelé
Abdoullanziz Youssouf, directeur
du lycée technique de Mvouni. «
Les épreuves ont débuté ce samedi
17 octobre et les quatorze candidats

ont répondu présent. Ils seront éva-
lués sur neuf modules de formation,
notamment l’installation et l’entre-
tien d’une culture, les sciences éco-
nomiques et sociales, la gestion du
cheptel, la langue française, la
transformation et la conservation
des produits agricoles, l’entrepre-
neuriat, les mathématiques, la phy-
sique-chimie et, enfin, le projet
pédagogique. 

Les examens se dérouleront sur
cinq jours, et chaque candidat pré-
sentera son projet pédagogique au
cours de cette période », a précisé
Abdoullanziz Youssouf. Selon lui,
la délibération est prévue pour le 23
octobre prochain. Il a souligné l’im-

portance de cet examen pour les
candidats, qui constitue une oppor-
tunité aussi bien pour la poursuite
de leurs études que pour leur inser-
tion professionnelle. « Il faut savoir
que cet examen représente une véri-
table opportunité pour ces candi-
dats. Il s’agit d’un examen national,
au même titre que le baccalauréat.
Après l’obtention de ce diplôme
technique, ils pourront poursuivre
leurs études techniques à l’étranger
ou intégrer directement le monde du
travail, notamment au sein d’une
entreprise. 

Concernant la poursuite des étu-
des à l’extérieur, nous avons un par-
tenariat avec le lycée technique de

La Réunion. Nous continuons éga-
lement à élargir notre réseau de par-
tenaires afin de permettre à nos étu-
diants, une fois leur baccalauréat
agricole obtenu, de poursuivre leurs
études supérieures à l’étranger », a-
t-il souligné. Le directeur du lycée
technique de Mvouni a annoncé que
plusieurs autres examens tech-
niques et formations relevant du
secteur de l’enseignement tech-
nique, de la formation et de l’inser-
tion professionnelle seront organi-
sés l’année prochaine.

Nassuf Ben amad

Bac agricole :
les quatorze candidats ont répondu présent
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Société

Lors de la cérémonie de clô-
ture du projet APILE, organi-
sée au Retaj le 12 octobre
2026, Ghiyada Africa s’est vue
décerner une distinction pour
son impact dans la promotion
de la protection, de l’autonomi-
sation des femmes et du déve-
loppement durable. Active
depuis 2017 dans quinze pays
africains, et depuis 2023 aux
Comores, l’organisation s’est
imposée aux côtés des autres
KOMSae.

ghiyada Africa œuvre
dans des domaines cap-
tivants tels que la pré-

vention et la gestion des violen-
ces sexuelles et sexistes, la santé
sexuelle et reproductive, ainsi
que l’insertion socio-profession-
nelle. Son approche repose sur le
renforcement des capacités loca-
les et la valorisation de l’entre-
preneuriat, contribuant directe-
ment à l’atteinte des objectifs de
développement durable (ODD).
Durant l’évènement, les parte-
naires institutionnels comme

l’Union Européenne, le Système
des Nations Unis aux cotés des
membres du gouvernement ont
applaudis le travail réalisé pour
la consolidation de l’écosystème
entrepreneurial. Des trophées
sont remis aux structures et
entrepreneurs les plus innovants
qui ont mis en lumière la diver-
sité des talents et la vitalité du
secteur privé comorien. Parmi
les lauréats, Innov’Lab, incuba-
teur de l’Union des Chambres de
Commerce, d’Industrie et
d’Artisanat (UCCIA), a rempor-
té le trophée durabilité à l’issu
du concours des structures d’ap-
pui à l’entrepreneuriat (SAE)
organisé par le réseau KOMsae.
Une distinction qui le maintien
comme modèle de soutien axé
sur l’innovation et la croissance
économique des entreprises.

Girls And Tech s’est démar-
quée par sa capacité à promou-
voir l’entrepreneuriat féminin
dans le secteur du numérique.
Une invitation qui met en valeur
la créativité et l’expertise des
jeunes femmes, en leur offrant

un cadre propice à l’innovation
technologique et à la valorisa-
tion de leurs compétences. Des
prix illustrant la complémentari-
té des initiatives et programmes
locaux. Des structures comme
Innov’Lab pour son plus fort
potentiel en durabilité et de
pérennité, Girls And Tech pour
sa différenciation, Ghiyada
Africa pour son impact social et
environnementale et des entre-
preneurs comme Comores
Moringa, Green Tech Medico
Traditionnelle, la Maison
Beaucor, Aroma-Com, Yousra
Cosmétique et Wutamu
Comores dans le cosmétique,
Takwa Bio Food, la société
Baraka, Vaniacom, Kaffe
Ndjema dans l’agroalimentaire.

Le projet APILE industrie est
né en 2021 comme une initiative
stratégique pour renforcer la
compétitivité des entreprises
comoriennes et accompagner la
transformation économique du
pays. Financé par l’Union euro-
péenne et mis en œuvre par
l’ONUDI, il s’inscrit dans le

prolongement de la ratification
de l’Accord de Partenariat Éco-
nomique (APE) de 2019. La clô-
ture du projet a permis de dres-
ser un bilan avec 70 entreprises
soutenues, 72 nouveaux produits
développés, 249 emplois créés et
près de la moitié des initiatives

portées par des femmes en ce qui
concerne l’égalité des chances
avec un budget global aux envi-
rons des 3,4 millions d’euros. 

aticki ahmed ismael

eNtrePreNariat : 
ghiyada africa honorée pour son impact

social et environnemental

UNION DES COMORES
Maître d’Ouvrage : Ministère des Transports
Maritime et Aérien (MTMA)
Projet : Projet Inter Connectivité Maritime des Comores
(PICMC) SOP2
Référence : Don E3000
Titre du Marché : Construction du port secondaire de
Vassy à Anjouan
Référence de l’AOI :
2026/09/28/BM/MTMA/PICMC/PS/VASSY
Emis le : lundi 28 septembre 2026

1. L’Union des Comores a obtenu un prêt de la
Banque mondiale pour financer le coût du Projet Inter
Connectivité Maritime des Comores (PICMC) et a l’inten-
tion d’utiliser une partie des sommes accordées au titre
de ce financement pour effectuer les paiements prévus
au titre du marché. Pour ce marché, l’Emprunteur devra
utiliser pour les paiements la méthode de décaissement
intitulée « Paiement Direct », telle que définie dans les
Directives de Décaissement de la Banque mondiale pour
les Financements de Projets d’Investissements.

2. Le Projet Inter Connectivité Maritime des
Comores (PICMC) invite, par la présente, les
Soumissionnaires à présenter leurs Offres sous pli
fermé, pour la réalisation de travaux d’infrastructure du
port secondaire de Vassy dans l’Ile d’Anjouan.

3. La procédure sera conduite par mise en concur-
rence internationale en utilisant un Appel d’Offres tel que
défini dans le « Règlement de Passation de Marchés de
la Banque mondiale pour les Emprunteur de FPI » daté

de Mars 2025(« le Règlement de Passation de Marchés
»), et ouvert à tous les Soumissionnaires de pays éligi-
bles tels que définis dans le Règlement de Passation de
Marchés.

4. Les Offres seront évaluées conformément au
processus d'évaluation défini dans le dossier d'appel
d'offres. Les pondérations suivantes s'appliqueront aux
Critères notés (y compris les facteurs techniques et aut-
res que le prix) : 30% offre technique et pour le coût de
l'Offre : 70%.

5. Les Soumissionnaires éligibles peuvent obtenir
des informations supplémentaires auprès de l’Unité de
Gestion du Projet Inter Connectivité Maritime des
Comores (PICMC) et examiner le Dossier d’Appel
d’Offres durant les heures de bureau de 9 :00 à 16 :00
heures à l’adresse indiquée ci-dessous [1].

6. Le Dossier d’Appel d’offres en français peut être
retiré par tout Soumissionnaire éligible intéressé en for-
mulant une demande écrite ou en le téléchargeant au
lien indiqué à l’adresse ci-dessous.

7. Les Soumissions doivent être remises au plus
tard le lundi 09 novembre 2026 à 14 heures 00 min.
L’appel d’offres par voie électronique ne sera pas permis.
Toute Soumission reçue en retard sera écartée. Les
enveloppes extérieures de l’Offre marquées « ORIGI-
NAL DE L’OFFRE », et les enveloppes intérieures mar-
quées « PARTIE TECHNIQUE » seront ouvertes en pré-
sence des représentants des Soumissionnaires et de
toute personne qui souhaitent assister à l’ouverture des
plis à l’adresse indiquée ci-dessous : le lundi 09 novem-
bre 2026 à 14 heures 00 min. Toutes les enveloppes

marquées « PARTIE FINANCIERE » demeureront non-
ouvertes et seront conservées dans un lieu sûr par le
Maître d’Ouvrage jusqu’à la seconde ouverture publique
des Offres.

8. Les Soumissions doivent être accompagnées
d’une Garantie d’offre, pour un montant de Deux-cent
mille Euros (200 000 EURO), d’une Déclaration relative
à l’Exploitation et aux Abus Sexuels (EAS) et/ou au
Harcèlement Sexuel (HS), et d’une Déclaration
d’Engagement de la main d’œuvre locale.

9. Veuillez noter que le Règlement de Passation
des Marchés exige que l’Emprunteur divulgue les infor-
mations sur les propriétaires effectifs du
Soumissionnaire attributaire, dans le cadre de l’avis de
Notification d’Attribution de Marché, en renseignant le
Formulaire de Divulgation des Bénéficiaires Effectifs
inclus dans le dossier d’appel d’offres.

10. L’adresse auquel il est fait référence ci-dessus
est :

Unité de Gestion du Projet Inter Connectivité
Maritime des Comores

A l’attention : Monsieur MOHAMED M’MADI
HAMADA, Coordinateur du projet 

Téléphone : +269 763 21 64
Adresse : Union des Comores, Moroni, Coulée de

lave, Garage Mrikao ;
Electronique : connectivitecomoros@gmail.com

copie à rpm.connectivtecomoros@gmail.com 
Site internet : www.picmc.org

avis spécifique de Passation de Marché – appel d’offres 
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Célébrée le samedi 17 octobre
dernier à Fomboni, la Journée
mondiale de l’alimentation a mis
en avant les défis cruciaux de la
conservation et de la commerciali-
sation des récoltes aux Comores.
L'événement s'est déroulé en pré-
sence du secrétaire général du
gouvernement, Nour El-Fath, du
ministre de l’Agriculture, de la
Pêche et de l’Artisanat, Dr Daniel
Ali Bandar, ainsi que du ministre
de l’Aménagement du territoire,
Chekidine Saïd Madi, et a été cou-
plé à une foire agricole.

ÀMohéli, les difficultés du
secteur ne se limitent pas à
la production ; la conserva-

tion des récoltes et leur achemine-
ment vers les marchés constituent
des préoccupations majeures.
Placée sous le thème « Innover
aujourd’hui pour nourrir demain »,
cette édition a permis au secrétaire
général du gouvernement, Nour El-
Fath, de reconnaître les obstacles
rencontrés par les producteurs
locaux. « Nous savons que l'agricul-
ture est une branche essentielle à
Mohéli et nous sommes très atten-
tifs à son évolution. Nous avons
bien pris la mesure du problème : il
s'agit de protéger les denrées ali-
mentaires après la récolte », a décla-

ré Nour El-Fath. Il a annoncé son
intention d'échanger avec le minist-
re de l’Agriculture pour trouver des
solutions adaptées, tout en souli-
gnant que la future construction du
port de Mohéli facilitera l'achemi-
nement des produits vers les autres
îles.

De son côté, le ministre de l’a-
griculture, Dr Daniel Ali Bandar a
rappelé le rôle stratégique des
Centres ruraux de développement
économique (CRDE) dans l’accom-
pagnement des agriculteurs, faisant
écho aux directives du chef de l'État
en faveur d'une implication accrue
des acteurs du secteur. Le ministre a
également mis en avant l'importan-
ce de l'entrepreneuriat agricole et de
la mobilisation de la jeunesse, insis-
tant particulièrement sur la nécessi-
té de structurer la conservation pour
éviter les pertes et prolonger la
disponibilité des vivres sur les mar-
chés. Représentant le directeur de
l'Organisation des Nations unies
pour l'alimentation et l'agriculture
(FAO), Elamine Bedja a quant à lui
insisté sur la modernisation des pra-
tiques grâce à des outils innovants
tels que la cartographie des sols et la
télédétection. Ces technologies per-
mettent de caractériser les terres,
d'identifier les zones de culture les
plus adaptées, d'optimiser les rende-

ments et d'anticiper les défis clima-
tiques futurs.

En ouvrant les festivités, le
maire de Fomboni, Takidine
Mahamoudou, a salué le choix de
l’île pour abriter cette célébration
nationale. « Mohéli est une terre de
production agricole importante ; ce
choix est donc amplement mérité »,

s’est-il félicité. Organisée par le
ministère de l’Agriculture à travers
la Direction nationale des stratégies
agricoles et de l’élevage (DNSAE),
cette foire constitue la dernière
étape d’un cycle de manifestations
menées à Ngazidja, Anjouan et
Mohéli. Elle s'inscrit dans le cadre
du Projet de renforcement de la rési-

lience des systèmes agricoles et des
chaînes de valeur intelligentes face
au climat (CVA), une initiative clé
pour valoriser la production locale
et garantir la sécurité alimentaire
dans le pays.

Mohamed ali Nasra

agriculture : 
la conservation des récoltes au cœur des enjeux alimentaires

1. Le Gouvernement comorien a à l'UTGAM
une subvention pour soutenir la mise en place
et l'opérationnalisation de l'Assurance Maladie
Généralisée (AMG).
Une partie de ces fonds sera utilisée pour
financer la foumiture et l'installation de sys-
tèmes hybrides solaires/générateurs destinés
aux bureaux de l'UTGAM à Anjouan et Mohéli.
Les fournitures et services connexes doivent
être livrés et mis en service dans un délai de
90 jours par lot.
- Lot 1: Site UTGAM (Mohéli) ;
- Lot 2 : Site de UTGAM (Anjouan).

2. Les soumissionnaires intéressés peuvent

obtenir des informations complémentaires et
consulter le Dossier d'Aprxl d'Offre auprès de
l'U TGAM/PAAMG, situé à Petite Coulée près
de la Cour Suprême..

Tel : +269 336 29 08, +2693365420 ;

Email : gestutgam.amg@sante.gouv.km ;
comptable.amg@sante.gouv.km;
youssoufmahdyl@gmail.com: 
saidabdousoulg@yahoo.frr

3. Une visite obligatoire des sites est prévue
le 20 octobre 2026 à 09h30 pour les deux
lots : Lot I

(UTGAM- Mohéli) et Lot 2 (UTGAM - Anjouan).

4. L'inscription préalable doit être faite par écrit -
trois jours ouvrables avant la visite, auprès de :
Dr Mohamed Salim Ben Said Hafi (+269 334
77 66, UTGAM Anjouan)
Mme Fatima Abdou (+269 355 18 17, UTGAM
Mohéli). Une attestation de visite sera délivrée
et devra être jointe à l'offre correspondante.

5. Les offres doivent être déposées au plus tard
le 27 octobre 2026 à 12h30 à l'adresse
indiquée.

LANCEMENT LE 28 SEPTEMBRE 2026

UNITÉ TECHNIQUE DE GESTION DE L'ASSURANCE MALADIE (UTGAM)

Avis d'appel d'offre

UNION DES COMORES
Unité — Solidarité — Développement

Ministère de la Santé et de la
Protection Sociale

Direction Générale de la Santé

Réf. NOUTGAM/2026/02
Objet : Le présent appel d'offres a pour objet :
Fournitures et installation de systèmes hybrides solaires/générateurà l'UTGAM ANJOUAN et MOHLEI
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Un poste stratégique pour piloter le projet ASCENT et coordonner sa mise en
œuvre, au service d’un accès élargi à une énergie durable, fiable et propre aux
Comores.

Un poste stratégique pour l’accès à une énergie durable
Financé par l’IDA, ASCENT vise à accroître l’accès à une énergie durable, fiable

et propre aux Comores : modernisation du réseau, extension de l’accès à l’électrici-
té et à la cuisson propre, assistance technique et renforcement institutionnel.

Votre mission
Le/La coordonnateur(trice) du Projet est responsable de la direction stratégique,

de la coordination générale et de la supervision de la mise en œuvre du Projet
ASCENT. À ce titre, il/elle assure le pilotage global du Projet afin de garantir l’attein-
te de ses objectifs de développement, la mise en œuvre efficace et efficiente des
activités prévues, ainsi que le respect des obligations et des procédures applicables
du gouvernement de l’Union des Comores et de la Banque mondiale.

Rattachement et interactions clés
Sur le plan hiérarchique, le /la Coordonnateur (trice) du Projet est placé sous l’au-

torité directe du Directeur Général de la SONELEC, à qui il rend compte de l’exécu-
tion technique, administrative et financière du Projet.

Le /la Coordonnateur (trice) du Projet assure une coordination étroite avec la
SONELEC, le Ministère en charge de l’Énergie, les partenaires techniques et finan-
ciers ainsi que l’ensemble des parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre
du Projet. Il/Elle facilite l’engagement des parties prenantes et la collaboration insti-
tutionnelle, assure l’organisation des réunions du Comité de Pilotage du Projet
ASCENT et veille à la traduction effective de ses orientations et décisions en plans
d’action, activités de mise en œuvre et résultats.

Vos responsabilités en un coup d’œil

Vos priorités dès la première année
Coordonner, superviser et soumettre les principaux livrables du projet dans les

délais requis :
• Plan de travail détaillé du projet ;
• Plans de Travail et Budgets Annuels (PTBA) ;
• Rapports mensuels, trimestriels et annuels d’avancement du projet ;
• Rapports techniques relatifs aux infrastructures et activités mises en œuvre ;
• Rapports de suivi des indicateurs de performance du projet ;
• Rapports de suivi environnemental et social ;
• Rapports de suivi de passation des marchés et des décaissements ;
• Rapports d’exécution des missions, réunions et activités de coordination ;
• Rapport final de clôture du projet.

Profil recherché
Formation : diplôme d’Ingénieur (Bac+5 minimum) en génie électrique, énergies

renouvelables, électromécanique, électrotechnique ou domaine équivalent pertinent
pour un projet d’infrastructure énergétique.

Expérience : dix (10) ans minimums à des postes de responsabilité dans le sec-
teur public et/ou privé, dont cinq (5) ans dans la gestion de projets d’envergure simi-
laire financés par des partenaires techniques et financiers, incluant l’application
rigoureuse des règles de gouvernance, de transparence et des procédures fiduciai-
res des bailleurs internationaux. Au moins cinq (5) ans dans le secteur de l’électrici-
té et cinq (5) ans à un poste de responsabilité en coordination ou gestion opération-
nelle de projets énergétiques ou d’infrastructures complexes.

Une expérience principalement administrative sans implication directe dans des
projets techniques d’énergie ou d’électricité ne sera pas considérée comme suffisan-
te.

Compétences clés :
• Maîtrise des procédures de la Banque mondiale et expérience de la mise en

œuvre de projets conformes aux normes environnementales et sociales.
• Conception et mise en œuvre d’infrastructures électriques de production, de

transport et de distribution ; suivi de travaux financés par des bailleurs internationaux
constituant un atout majeur.

• Leadership d’équipes pluridisciplinaires, pilotage de projets complexes et
prise de décision ; capacités d’analyse, de négociation et de communication avec les
partenaires.

• Maîtrise des outils bureautiques et de gestion de projets.
• Français parlé et écrit requis ;
• Maîtrise de l’anglais obligatoire.

Modalités de candidature
Date limite de dépôt : 26 octobre 2026 à 16 h (heure des Comores)

Dossier à fournir :
• Une lettre de motivation adressée au Directeur Général de la SONELEC ;
• Un curriculum-vitae actualisé ;
• Des copies certifiées conformes à l’original des diplômes, certificats et tout

autre document attestant l’expérience professionnelle ;
• Une lettre d’engagement à déclarer tout conflit d’intérêt avant l’entrée en

fonction ;
• Une copie de la CNI ou Passeport.

Le candidat devra avoir un casier judiciaire vierge. Transmission du dossier :
• Par email : secretariat.dg@sonelec-km.com
Copie obligatoire : a.abdallah.ascent.rpm@gmail.com
• Objet : Candidature Coordonnateur(trice) UGP ASCENT – SONELEC
• Ou dépôt physique au secrétariat du Directeur Général de la SONELEC.

Les candidatures incomplètes ou reçues hors délai non examinées.
Des renseignements complémentaires en rapport avec les compétences, l’expé-

rience et l’éthique des candidats présélectionnés pour le poste pourraient être véri-
fiés ultérieurement.

Pourquoi rejoindre la SONELEC ?
Contribuez à l’amélioration de la qualité, de la fiabilité et de l’accessibilité du ser-

vice public de l’électricité et à la transition vers des solutions énergétiques plus dura-
bles aux Comores.

SONELEC vous donne les moyens d’agir.
Rejoignez-nous et faites la différence.

union des comores
Unité - Solidarité - Développement
SOCIETE NATIONALE DE L'ELECTRICITE DES COMORES

coordonnateur(trice) de l’ugP aSceNt
● ProJet aSceNt / Banque Mondiale / SoNelec ●

Domaine Vos missions clés

Pilotage et
coordination

Diriger la stratégie et la mise en œuvre, y compris le démar-
rage ; approuver les sous-projets et activités en temps oppor-
tun ; finaliser l’UGP et son recrutement ; superviser le per-
sonnel et les consultants ; préparer, consolider et suivre les
PTBA ; recommander les ajustements ; actualiser le MEP et
soumettre les modifications à la Banque mondiale pour non-
objection.

Gestion 
technique

Valider les approches techniques et choix technologiques ;
superviser les études et faisabilités, les travaux et la perfor-
mance de l’Ingénieur-conseil, des entreprises et fournisseurs
; veiller aux spécifications, à la qualité, aux délais et aux nor-
mes techniques, opérationnelles, de santé et de sécurité ;
identifier les risques et retards et suivre les mesures correc-
tives.

Finances et
marchés

Gérer le budget, les décaissements et la conformité des
dépenses aux plans approuvés ; soumettre les rapports
financiers et audits dans les délais ; coordonner les dossiers
d’appel d’offres et leur non-objection ; superviser les mar-
chés et contrats selon les procédures de la Banque mondia-
le et les délégations SONELEC ; mettre à jour les plans de
passation des marchés et financiers.

Environnement et
social

Veiller à la conformité aux normes et directives E&S de la
Banque mondiale et aux instruments du projet ; superviser le
PEES/ESCP ; gérer les risques et assurer le fonctionnement
du mécanisme de gestion des plaintes.

Suivi et rapports Suivre les indicateurs et la performance ; mobiliser les don-
nées auprès des entités concernées ; préparer et soumettre
au Comité de Pilotage et à la Banque mondiale les rapports
d’avancement, de revue à mi-parcours et d’achèvement,
conformément au MEP.

Parties prenantes Assurer la liaison avec les ministères, la SONELEC, les par-
tenaires et administrations ; organiser le Comité de Pilotage
et informer des progrès et difficultés ; représenter le projet
aux niveaux national et régional ; faciliter la coordination
institutionnelle, la communication et la visibilité des résultats.
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Dans le cadre de la modernisation de ses services et de l’a-
mélioration de la gestion de la distribution de l’électricité, la
Société Nationale d’Électricité des Comores (SONELEC) informe
l’ensemble de sa clientèle que les recharges des compteurs à
disque, PP1 et PP2 seront définitivement arrêtées à compter du
1er novembre 2026.

À cet effet, tous les clients disposant encore de ces anciens
modèles de compteurs sont invités à procéder à leur remplace-
ment par un compteur de nouvelle génération STS, au plus tard
le 31 octobre 2026.

Passé ce délai, il ne sera plus possible d’effectuer des rechar-
ges sur les compteurs concernés. La SONELEC encourage donc
ses abonnés à entreprendre les démarches nécessaires dès
maintenant afin d’éviter tout désagrément ou toute interruption
de leur alimentation électrique.

Pour effectuer leur demande de remplacement, les clients
concernés peuvent se rapprocher des agences SONELEC de
Foumbouni, Mbeni, Mitsamihouli, Mitsoudjé et de la Centrale de
Volo-Volo.

Cette opération s’inscrit dans la volonté de la SONELEC de
moderniser ses équipements, d’améliorer la qualité de ses servi-
ces et d’offrir à sa clientèle un système de comptage plus perfor-
mant et adapté aux évolutions du secteur de l’électricité.

La SONELEC compte sur la compréhension et la collaboration
de l’ensemble de ses clients pour assurer une transition dans les
meilleures conditions.

La SONELEC rappelle que le 31 octobre 2026 constitue le
dernier délai pour remplacer les anciens compteurs.
N’attendez pas les derniers jours pour effectuer vos démar-
ches.

SONELEC – L’énergie au service de tous.

Fait à Moroni, le 12 octobre 2026

La Direction Générale

uNioN DeS coMoreS    
Unité - Solidarité - Développement

Société NatioNale De l’électricité DeS coMoreS

coMMuNiqué De PreSSe

arrêt définitif des recharges des compteurs à disque, PP1 et PP2 à compter du 1er novembre 2026

À presque un mois des champ-
ionnats du monde de pétanque
(20-25 novembre), rien n'est enco-
re décidé quant à la participation
comorienne. Après avoir raté plu-
sieurs rendez-vous tout au long de
l'année, la faîtière comorienne de
la petite boule mise sur cette parti-
cipation pour redorer son image
et surtout préparer la grande
échéance des jeux des îles de l'an-
née prochaine.

Sauf que, jusqu'au moment où
nous mettions sous presse,
rien n'a encore été bouclé.

Malgré les promesses de l'Etat qui
aurait promis de donner la moitié
des 18 millions nécessaires pour le
voyage, les caisses de Fédération
Comorienne, sont vides. Et l'inquié-
tude et d'autant plus palpable du
côté des acteurs comoriens, qu’une
absence à ce grand rendez-vous
risque de nuire à l'image du pays,
mais surtout avoir des répercussions
négatives sur les prochaines
échéances régionales, continentale
et internationales. À quelques jours
de cette échéance, l’urgence est
donc de trouver une issue à cette
impasse financière. Au-delà des
promesses, c’est désormais des
actes concrets que la Fédération
attend pour sauver sa participation.

Car, dans le sport de haut niveau,
une absence ne se limite pas à une
simple compétition manquée, elle
peut compromettre des années d’ef-
forts et de préparation. Reste à
savoir si les autorités sauront prend-
re la mesure de l’enjeu avant qu’il
ne soit trop tard. Pour les athlètes
comoriens, le compte à rebours est
désormais lancé.

Si le délai pour l'enregistrement
de la délégation du 15 septembre
dernier a été respecté, on ne peut
pas dire autant pour le payement
des frais d'engagement, qui était
fixé au 15 octobre. Passé ce délai, la
Fédération Internationale de
Pétanque et de Jeu Provençal se
donne le droit de donner un délai
supplémentaire aux retardataires,
ou carrément de contacter les
nations réservistes pour pallier l'ab-
sence de celles qui n'ont pas pu s'ac-
quitter de cette somme qui avoisine-
rait les 2 millions de nos francs.
Contacté par nos soins, les memb-
res de la fédération n'ont pas sou-
haité s'exprimer. Contrairement au
ministère de la jeunesse et sports
qui assurent que les moyens seront
mis à la disposition de la FCP. « Ce
n'est qu'une question de temps, à
notre niveau nous avons déjà signé
et donner l'accord, c'est maintenant
au trésor public de décaisser les

fonds pour permettre à nos boulistes
de participer à ces championnats du
monde », dixit le secrétaire général
du ministère, Kaissane Hassane. 

Autre enjeu pour l'avenir à
moyen terme pour la pétanque
comorienne, les 12e jeux des îles de
l'océan indien. Une non-participa-
tion à ces 52e championnat du
monde en Thaïlande, précipiterait la
disqualification des poetanquistes
comoriens lors de ces jeux à domi-
cile. Un véritable séisme, si cela

devait arriver. Surtout que la
pétanque reste l'une des disciplines
susceptibles de nous apporter des
médailles. À l’approche des Jeux,
l’enjeu dépasse donc largement une
simple participation mondiale, c’est
toute la préparation de la pétanque
comorienne qui est en jeu. Une
éventuelle absence en Thaïlande
pourrait fragiliser les ambitions
nationales et compromettre les
espoirs de médailles à domicile.
Pour les Comores, qui auront à

cœur de briller devant leur public,
chaque compétition internationale
compte dans la quête de performan-
ce. Le risque serait alors de voir une
discipline prometteuse payer le prix
d’une impasse financière. Reste à
espérer qu’une solution sera trouvée
à temps pour préserver les ambi-
tions des boulistes comoriens.

imtiyaz 

cHaMPioNNatS Du MoNDe De PétaNque :
le doute plane sur la participation comorienne



lgDc du lundi 19 octobre 2025 - Page 8aNNoNce

Un rôle clé pour appuyer la coordination du projet ASCENT et assurer le suivi
technique et opérationnel des activités, au service d’un accès élargi à une énergie
durable, fiable et propre aux Comores.

Un poste stratégique pour l’accès à une énergie durable
Financé par l’IDA, ASCENT vise à accroître l’accès à une énergie durable, fiable

et propre aux Comores : modernisation du réseau, extension de l’accès à l’électrici-
té et à la cuisson propre, assistance technique et renforcement institutionnel.

Votre mission
Le Coordonnateur(trice) Adjoint(e) du Projet est chargé(e) d’appuyer le

Coordonnateur du Projet dans la coordination stratégique, technique, administrative
et opérationnelle du Projet ASCENT, afin d'assurer une mise en œuvre efficace des
activités conformément aux objectifs fixés et aux procédures applicables.

Rattachement et interactions clés
Sur le plan hiérarchique, le Coordonnateur(trice) Adjoint(e) du Projet travaille

sous la supervision directe du Coordonnateur du Projet et sous l’autorité du
Directeur Général de la SONELEC. Il appuie le Coordonnateur ( trice ) du Projet
dans le suivi de l’exécution technique, administrative et financière du projet. Le
Coordonnateur (trice) Adjoint (e) assiste le Coordonnateur de Projet dans ses rela-
tions institutionnelles avec le ministère de l’Énergie, de l'Eau et des Hydrocarbures
auquel l'UGP rend compte.

Le /la Coordonnateur(trice) Adjoint(e) du Projet assure une coordination opéra-
tionnelle étroite avec la SONELEC, le Ministère en charge de l’Énergie, les partenai-
res techniques et financiers ainsi que l’ensemble des parties prenantes impliquées
dans la mise en œuvre du projet ASCENT, sous la supervision du Coordonnateur du
Projet.

Vos responsabilités en un coup d’œil

Vos priorités dès la première année
Contribuer aux livrables du projet sous la supervision du Coordonnateur :
• Contribution à l’élaboration du plan de travail détaillé du projet ;
• Appui à la préparation des Plans de Travail et Budgets Annuels (PTBA) ;
• Contribution à la préparation des rapports mensuels, trimestriels et annuels

d’avancement du projet ;
• Préparation des rapports techniques relatifs aux infrastructures et activités

mises en œuvre ;

• Appui au suivi des indicateurs de performance du projet ;
• Contribution au suivi environnemental et social du projet ;
• Appui au suivi de la passation des marchés et des décaissements ;
• Préparation des comptes rendus de missions, réunions et activités de coor-

dination ;
• Contribution à la préparation du rapport final de clôture du projet.

Profil recherché
Formation : Bac+5 en génie électrique, énergies renouvelables, gestion de pro-

jet, administration publique, économie ou domaine équivalent pertinent pour un pro-
jet d’infrastructure énergétique.

Expérience : sept (7) ans minimums dans le secteur public et/ou privé en coor-
dination technique, suivi opérationnel ou gestion de projets, dont trois (3) ans dans
la mise en œuvre ou le suivi de projets financés par des partenaires techniques et
financiers, avec une bonne connaissance des procédures fiduciaires et des exigen-
ces de gouvernance des bailleurs internationaux. Au moins trois (3) ans en coor-
dination technique, suivi opérationnel ou appui à la gestion de projets énergétiques
ou d’infrastructures complexes.

Une expérience principalement administrative sans implication directe dans des
projets techniques d’énergie ou d’électricité ne sera pas considérée comme suffisan-
te.

Compétences clés
• Maîtrise des procédures de la Banque mondiale et expérience de la mise en

œuvre de projets conformes aux normes environnementales et sociales.
• Coordination technique et suivi opérationnel d’infrastructures électriques de

production, de transport et de distribution ; suivi de travaux financés par des bailleurs
internationaux apprécié.

• Coordination d’équipes pluridisciplinaires, organisation et suivi des délais ;
capacités d’analyse, d’initiative et de communication avec les parties prenantes.

• Maîtrise des outils bureautiques et de gestion de projets.
• Français parlé et écrit requis ;
• Anglais constituant un atout.

Modalités de candidature

Date limite de dépôt : 26 octobre 2026 à 16 h (heure des Comores)

Dossier à fournir :
• Une lettre de motivation adressée au Directeur Général de la SONELEC ;
• Un curriculum-vitae actualisé ;
• Des copies certifiées conformes à l’original des diplômes, certificats et tout

autre document attestant l’expérience professionnelle ;
• Une lettre d’engagement à déclarer tout conflit d’intérêt avant l’entrée en fonc-

tion ;
• Une copie de la CNI ou Passeport.

Le candidat devra avoir un casier judiciaire vierge. Transmission du dossier :
• Par email : secretariat.dg@sonelec-km.com
Copie obligatoire : a.abdallah.ascent.rpm@gmail.com
• Objet : Candidature Coordonnateur(trice) adjoint(e) UGP ASCENT – SONELEC
• Ou dépôt physique au secrétariat du Directeur Général de la SONELEC.

Les candidatures incomplètes ou reçues hors délai non examinées.
Les candidats présélectionnés pourront être soumis à un entretien technique

approfondi portant notamment sur les infrastructures électriques, la gestion de pro-
jets énergétiques, les procédures de la Banque mondiale et les enjeux opérationnels
des sociétés nationales d’électricité.

Des renseignements complémentaires en rapport avec les compétences, l’expé-
rience et l’éthique des candidats présélectionnés pour le poste pourraient être véri-
fiés ultérieurement.

NB : Les Termes de Référence (TDR) sont disponibles sur demande auprès
de la SONELEC. Pour les obtenir, veuillez contacter
recrutementrhsonelec@gmail.com ou vous rendre directement à l’agence cen-
trale de la SONELEC, située à Volovolo.

Pourquoi rejoindre la SONELEC ?
Contribuez à l’amélioration de la qualité, de la fiabilité et de l’accessibilité du ser-

vice public de l’électricité et à la transition vers des solutions énergétiques plus dura-
bles aux Comores.

SONELEC vous donne les moyens d’agir.
Rejoignez-nous et faites la différence.

union des comores
Unité - Solidarité - Développement
SOCIETE NATIONALE DE L'ELECTRICITE DES COMORES

coordonnateur(trice) adjoint(e) de l’ugP aSceNt
● ProJet aSceNt / Banque Mondiale / SoNelec ●

Domaine Vos missions clés

Gestion technique Contribuer à la planification, à la coordination et au suivi
technique ; suivre les études, travaux et services ; veiller aux
spécifications, à la qualité et à la sécurité ; identifier les
contraintes et proposer des corrections.

Planification et
exécution

Contribuer à l’élaboration, à la mise à jour et au suivi des
PTBA et plans de passation des marchés ; suivre le calen-
drier approuvé et les indicateurs ; identifier les risques et pro-
poser des mesures d’atténuation.

Finances et
marchés

Contribuer au suivi budgétaire ; appuyer les rapports finan-
ciers, audits et documents fiduciaires ; suivre leurs recom-
mandations ; suivre les contrats de travaux, fournitures, ser-
vices et consultants ; appuyer les dossiers techniques avec
le spécialiste en passation des marchés ; veiller aux obliga-
tions contractuelles.

Environnement et
social

Veiller à la prise en compte des exigences E&S ; contribuer
au suivi du PEES/ESCP et des autres instruments ; suivre
les mesures de gestion des risques et le mécanisme de ges-
tion des plaintes, et contribuer à la résolution des plaintes

Suivi et rapports Contribuer aux rapports mensuels, trimestriels, semestriels
et annuels ; consolider les informations techniques, financiè-
res et opérationnelles ; contribuer aux rapports pour la
Banque mondiale, le Comité de Pilotage et les autorités
nationales ; participer aux rapports de revue à mi-parcours et
d’achèvement.

Coordination et
continuité

Assurer la liaison opérationnelle sous la supervision du
Coordonnateur ; contribuer aux réunions techniques, mis-
sions de supervision et Comité de Pilotage ; suivre les déci-
sions ; assurer les autres missions relevant de ses fonctions
et la continuité opérationnelle en cas d’absence du
Coordonnateur, dans les limites des délégations accordées.


